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Observatoire de l'enfermement des étrangers 

A l’attention de Monsieur Manuel Valls
Ministre de l’Intérieur
En copie à Monsieur Thierry Lataste

Directeur de Cabinet 

Et à Monsieur Thomas Andrieu 

Directeur adjoint de Cabinet 

Ministère de l’intérieur

Place Beauvau

75 800 PARIS Cedex 08

Par courrier LRAR
Paris, le 15 mai 2013
Objet : Accès des journalistes aux lieux de privation de liberté

Monsieur le Ministre,

Au nom de la campagne « Open Access Now »
 (lancée par les réseaux Migreurop et Alternatives Européennes), et de l'Observatoire de l'enfermement des étrangers (OEE), nous nous permettons de vous solliciter afin de pouvoir vous rencontrer  à propos de l’accès des journalistes dans les lieux de privation de liberté. 
Vous le savez, un projet de réforme de la législation sur le secret des sources va être présenté prochainement au Conseil des ministres par Madame la Garde des Sceaux. Dans son état actuel, l’article 719 du code de procédure pénale dispose que les députés et les sénateurs ainsi que les représentants au Parlement européen élus en France sont autorisés à visiter à tout moment les locaux de garde à vue, les centres de rétention, les zones d'attente et les établissements pénitentiaires. L’article 5 de l’avant-projet de loi dont nous avons eu connaissance modifie l'article 719 du CPP pour prévoir que « lorsqu’ils visitent un établissement pénitentiaire, [les parlementaires] peuvent être accompagnés par un ou plusieurs journalistes, titulaires de la carte de presse et habilités dans des conditions fixées par décret. ». 

Si nous nous réjouissons de l'avancée que constituerait la possibilité pour les journalistes de visiter les établissements pénitentiaires, il nous semble qu’une telle limitation ne se justifie pas et que cette avancée devrait pouvoir concerner tous les lieux de privation de liberté. Le souci qui a guidé l'introduction, dans l'avant-projet de loi sur le secret des sources, d'une disposition susceptible de permettre, à travers les médias, un « droit de regard » de la société dans les prisons, s'impose au moins autant pour les locaux et les centres de rétention administrative ainsi que les zones d'attente.
Depuis dix ans, dans l'Union européenne, la détention des étrangers pour des motifs liés à la gestion de l'immigration se généralise et  le nombre de lieux de privation de liberté destinés aux étrangers, comme celui des personnes détenues dans ce cadre, ne cesse d’augmenter. Pourtant, il s'agit d'un phénomène peu connu, alors qu’en vertu de plusieurs textes internationaux, l’accès à l’information est un droit inaliénable des citoyens. Il est notamment consacré par l’article 11 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, l’article 11 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et l’article 10 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme. Les difficultés d'accès des médias dans ces lieux portent en outre préjudice à la liberté d’expression des personnes retenues, prévue à l’article 551-2 alinéa 3 du Code de l’entrée et du séjour des étrangers.

En 2012, « Open Access Now » a mené une campagne de visites dans plusieurs pays de l'UE pour dresser un état des lieux de l’accès de la société civile (notamment les associations et les médias) aux lieux d’enfermements des étrangers en Europe et au-delà
. Y ont participé des parlementaires européens et nationaux, des journalistes et des associations. 
En France, plusieurs journalistes associés à la campagne « Open Access Now » ont déposé auprès de vos services des demandes d’accès à différents lieux d’enfermement (notamment la zone d’attente de Roissy et les centres de rétention administrative de Vincennes, du Mesnil-Amelot, de Massy-Palaiseau, de Toulouse, de Rennes et de Strasbourg). Que les demandes aient été déposées en leur nom ou en accompagnement d’un parlementaire, ils ont essuyé des refus de visite le plus souvent tacites ou non motivés. Depuis le mois de septembre 2012, aucune demande n’a abouti à ce jour (un refus non motivé a été opposé pour la zone d’attente de Roissy tandis que les demandes relatives aux centres de rétention administrative sont restées sans réponse). 

Cette situation peu satisfaisante au regard des exigences de transparence que requiert la situation dans laquelle sont placés les étrangers privés de liberté pour des raisons liées à l'irrégularité de leur entrée ou de leur séjour en France doit pouvoir être améliorée. Le projet de loi sur le secret des sources est l'occasion de pouvoir échanger avec vous de ces questions. 
Nous aimerions pouvoir nous entretenir avec vous de cette question cruciale, et sommes à votre disposition pour vous rencontrer, en espérant que vous voudrez bien nous recevoir.
Dans cette attente, et restant à votre disposition, nous vous prions de  croire, Monsieur le Ministre, à l'assurance de notre considération respectueuse.

Signataires

La campagne “Open Acces Now” est menée en France par les organisations suivantes :

Soutient la campagne et s’associe à cette démarche : Reporters Sans Frontières

S'associent à cette démarche les journalistes et organes de presse suivants :

Carine Fouteau, La Rédaction de Mediapart
Organisations signataires membres de l’Observatoire de l'enfermement des étrangers :
� http://www.openaccessnow.eu/fr/texte-de-campagne/ 


� http://www.openaccessnow.eu/fr/news/2012/cp-fr-le-droit-a-linformation-de-la-societe-civile-et-de-la-presse-dans-les-camps-detrangers-bafoue/


http://www.openaccessnow.eu/fr/news/2012/cp-fr-de-it-es-ro-bg-cro-open-access-cp-conjoint-campagne-de-visites-2012-des-entraves-au-droit-de-savoir/


http://www.openaccessnow.eu/fr/news/2012/cp-fr-campagne-de-visites-2012-n-entrez-pas-violation-des-droits-/





